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PRES d'une demi-heureaprès le début d'une céré-monie commencée elle-même avec du retard, lesorganisateurs de la confé-rence sur les Activités géné-ratrices de revenus (AGR),samedi dernier à la salle po-lyvalente de Bikelé, dans lecadre de la célébration "sym-bolique" en différé du 50eanniversaire du Parti démo-cratique gabonais (PDG), sedemandaient assurémentcomment tenir une réuniond'une telle envergure dansune salle clairsemée. Mais c'était oublier la non-chalance qui caractérise leGabonais, et qui veut que cedernier se présente au lieudu rendez-vous au momentoù l'on ne s'y attend plus.Car juste avant la prise deparole par le conférencier,Albert Ollong, en présencedu membre du bureau poli-tique, Paul Biyoghe Mba, etdes autres responsables po-litiques du 3e arrondisse-ment de Ntoum, la salle s'estsoudainement remplied'hommes, femmes etjeunes. Au point que plu-sieurs d'entre eux ont dû as-sister, debout, à lacérémonie, faute de placesassises disponibles.C'est que, face à la précaritédans laquelle vivent les po-

pulations, les responsablesdu PDG du 3e arrondisse-ment de Ntoum ont cru né-cessaire, dans le cadre del'anniversaire de leur parti,d'interpeller les consciencesdes uns et des autres, desorte qu'ils accèdent à uneautonomie financière à tra-vers la création d'activitésqui leur permettraient desortir du cercle vicieux dumal-vivre. Surtout que l'Etat,qui a toujours été considérécomme le principal pour-voyeur d'emplois, a du mal,ces derniers temps, à conti-nuer à jouer ce rôle. Quoi donc de plus normalque d'inciter tous ces jeuneset femmes aux bras valides àse lancer dans leurs propresaffaires, en vue de se pren-dre en charge par desmoyens licites ? En outre,face au niveau organisation-nel relativement faible de cesderniers et au déficit d'infor-mations réelles en rapportavec les activités déployéespar les plus audacieux, estapparue l'importance d'édi-fier les Pdgistes du 3e arron-dissement sur les bonnespratiques pour se faire del'argent. D'autant qu'en susde l'idée du projet, quiconstitue d'ailleurs le préala-ble à la recherche de finan-cements, ainsi que l'ad'ailleurs indiqué le membredu bureau politique, PaulBiyoghé Mba, il y a toute uneorganisation à mettre enplace. Ce à quoi s'est attelé à dé-

Une célébration "symbolique" autour des "AGR" 
Estuaire/Département du Komo-Mondah/12-Mars en différé dans le 3e arrondissement de Ntoum
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Paul Biyoghé Mba :
d'identifier clairement
l'activité que l'on veut

mener.
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Le conférencier, Albert
Ollong...
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.... face à l'assistance dans une 
salle comble.
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CONFORMÉMENT à l’arti-cle 251 du Code forestieren République gabonaise,un cahier des charges vientd’être signé entre l’opéra-teur économique "GabonMeubles modernes" et l’As-sociation des forêts com-m u n a u t a i r e sDiambu-Ghamangu du vil-lage Mamiengué, et Toka-negha, un autreregroupement associatifdu village Nzemba, surl’axe Fougamou-Lamba-réné. Tout ceci, en pré-sence du préfet du

département de Tsamba-Magotsi, Michel Matsa-kassa, du président duConseil départemental, duchef de cantonnement desEaux et forêts, des respon-sables des ONG MuyissiEnvironnement et Conser-vation Justice, ainsi que dudirecteur provincial desEaux et forêts. La signature du cahier descharges entre les diffé-rentes parties procède dece que la société forestièrebénéficie, depuis plusieursmois déjà, d'une assiette decoupe dans les environsdes deux villages. Une vic-toire donc pour l’ONGMuyissi Environnementqui, après avoir mené des

Les différentes parties signent un cahier des charges
Ngounié/Département de Tsamba-Magotsi/Exploitation forestière

K.A.D
Mouila/Gabon

montrer le conférencier, Al-bert Ollong, à travers son ex-posé dans lequel il adéveloppé la problématiquedes activités génératrices derevenus au Gabon, les ques-tions qu'elle soulève, les so-lutions proposées (parexemple le regroupement enassociations ou coopéra-tives) et les acteurs impli-qués. Des acteurs composés, d'uncôté, des organismes d'appui,et de l'autre, des bénéfi-ciaires des services en faveurdes AGR.
CHÔMEURS• « En ce qui
concerne le Gabon, a-t-il pré-cisé, beaucoup de choses ont
déjà été faites. Les hautes au-
torités de la République ont
créé le Fonds national d'ac-
tion sociale, qui appuie natu-
rellement les activités
génératrices de revenus en ac-
cordant des microcrédits, la

Banque gabonaise de déve-
loppement, pour ne citer que
ces organismes publics. En ce
qui concerne les structures
privées, nous avons la Loxia,
établissement de micro-fiance
BGFI et bien d'autres qui vien-
nent en appui. Mais il faut re-
connaître qu'au-delà de ces
structures, beaucoup sont
dans l'informel, et nous
l'avons indiqué. Au niveau de
l'informel, les taux d'intérêt,
autant (...) au niveau des
structures publiques que des
entités privées légalement re-
connues, peuvent être jugés
élevés mais acceptables, au
regard du risque encouru en
termes de prêts.  Au niveau de
l'informel, les taux sont parti-
culièrement usuriers. A tel
point que si vous prenez un
microcrédit pour financer une
petite activité génératrice de
revenus, vous pouvez vous re-
trouver dans l'informel avec
un taux usuraire de 60% dans

le mois. Ce qui est particuliè-
rement élevé lorsque les chif-
fres aussi sont élevés. Autant
pour 100 000 francs, on dé-
boursera 60 000, mais
lorsqu'il s'agit d'un million, on
remboursera avec 600 000
francs de plus. Certes, cela ne
devrait pas décourager ceux
qui veulent s'impliquer dans
les activités génératrices de
revenus, étant entendu que
ces activités concourent à la
dignité humaine. Elles per-
mettent à ceux qui ne peuvent
pas être salariés ou employés
quelque part, d'avoir un re-
venu substantiel conséquent
qui leur permet de satisfaire à
leurs besoins.»Pour Paul Biyoghé Mba, toutcomme pour le sénateurBrice Mombo, le PDG ne sau-rait être un réservoir de chô-meurs. D'où l'intérêt detransformer les enseigne-ments reçus en opportunités,de manière à faire des mili-

tants des hommes et femmescapables de se prendre encharge et se mettre durable-ment au service du parti.C'est, en tout cas, la princi-pale leçon que les Pdgistes du3e arrondissement de Ntoumauront retenue de cetéchange avec les différentsintervenants. Soulignons, enfin, que cetteconférence a été précédée dela lecture de la lettre adres-sée aux militants par le se-crétaire général du PDG, àl'occasion de la célébrationen différé du 12 mars symbo-lique de cette formation poli-tique. Lettre lue par lesecrétaire d'arrondissement,Isaac Boungouendé, dans la-quelle Eric Dodo Boun-guendza formule desorientations nécessaires à lavie du parti, en mettant no-tamment un accent particu-lier sur la cohésion, l'unité etl'importance de la base. 
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... sous le regard des auxiliaires de 
commandement.
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... les différentes parties....
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... y compris le préfet Michel Matsakassa...
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campagnes de sensibilisa-tion auprès des villageois,s’est réjouie de constater, au même titre que ces der-niers, que l’article 251 duCode forestier est appliqué

en leur faveur. De même, elle a salué l’en-gagement de la directionprovinciale des Eaux et fo-rêts, dirigée par ThomasMvou Biyogo, ainsi quecelui du cantonnement, quiont tous œuvré favorable-ment pour l'aboutissementet la signature de ce cahierdes charges.  Dans ce processus, les po-pulations vont désormaissuivre la traçabilité de lagestion de la forêt, en ac-compagnant l’opérateuréconomique dans leur loca-lité. Avec l’espoir de tirervéritablement profit decette exploitation, véritablecombat des ONG Conserva-tion Justice et Muyissi En-

vironnement. Le préfet du départementde Tsamba-Magosti, MichelMatasakassa, le directeurprovincial Eaux et forêts,Thomas Mvou Biyogo, le di-recteur technique de"Gabon Meubles mo-dernes", Waren Mabila, leprésident de l'associationDiambu Ghamangu, Jean-François MounguenguiMoussavou, et celui del'ONG Muyissi Environne-ment, Ladislas DésiréNdembet, ont tous saluécette signature du docu-ment, qui scelle désormaisla confiance entre toutesles parties. En sus de cequ'elle instaure un climatde paix dans la région.          


